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A. Définition de l’autonomie corporelle 
 
Par autonomie corporelle, on entend dans ce texte la prise de décision d'une femme ou d'une fille 
concernant son corps. Dans les questions liées à la reproduction et la sexualité, l’autonomie corporelle 
signifie que les femmes et les filles déterminent leur vie et leur avenir, et disposent des informations, 
services et moyens de le faire sans discrimination, coercition, ni violence.   
 
Un « droit » à « l’autonomie corporelle » est rarement reconnu comme tel dans les instruments de 
droits humains officiels. Toutefois, l’autonomie corporelle est un élément implicite de tous les droits 
humains reconnaissant la capacité à prendre des décisions sur son corps, sa vie personnelle et son 
avenir. Par exemple, prendre ses propres décisions, chercher et obtenir des informations, ainsi 
qu’accéder à des services pour les questions reproductives et sexuelles, sont considérés comme un 
élément du droit à la santé.1 Le droit de prendre des décisions libres et responsables sur le nombre, 
l’écart et l’enchainement des enfants est garanti dans la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes.2 Le mariage d’enfants, les mutilations génitales 
féminines et la violence sexiste sont des pratiques qui privent les femmes et les filles de leur autonomie 
et violent leurs droits humains, notamment ceux liés à l’intégrité corporelle.3  
 
Une protection juridique égale et la reconnaissance de la capacité juridique des femmes et des filles sur 
le même plan que les hommes sont primordiales pour leur autonomie corporelle. Réciproquement, 
l’égalité entre les genres nécessite de protéger l’autonomie des filles et des femmes à prendre leurs 
propres décisions.4  
 
Prendre des décisions autonomes implique une intersubjectivité. Les gens ne prennent pas de décisions 
seuls, mais plutôt par le biais de consultations et délibérations. Ils peuvent chercher et examiner des 
informations de sources fiables et de confiance, comme des professionnels de la santé, des membres de 
la famille, des conjoints, des amis de confiance, des conseillers religieux ou des pouvoirs publics. Les 
normes sociales et culturelles peuvent soutenir une prise de décisions indépendante et en consultation, 
ou la rejeter, comme c’est souvent le cas. Lorsque l’on attend des jeunes qu’ils s’en remettent à leurs 
aînés ou les femmes à leurs proches de sexe masculin, leur autonomie corporelle est compromise.5 Les 
droits humains stipulent que le pouvoir de décision doit se trouver entre les mains de la personne la plus 
directement touchée, qui ressent et subit les conséquences de ces décisions.6  
 
Les pouvoirs publics jouent un rôle important dans le traitement et la transformation des normes 
sociales, y compris les normes et les stéréotypes liés au genre. Les États ont des obligations de droits 
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humains de s’assurer que les personnes ont accès à des informations sanitaires et sexuelles 
médicalement justes et complètes, ainsi qu’à une sensibilisation à ce sujet. Ils doivent s’assurer que 
personne n’est soumis à une coercition, à des violences ou à une discrimination dans le cadre de ces 
décisions. Ils doivent prendre des mesures actives pour lutter contre les stéréotypes nuisibles et la 
discrimination. 7   
 

B. Pourquoi les États doivent soutenir l’autonomie corporelle dans le contexte du développement 
 
L’autodétermination, qui résulte de l’exercice de l’autonomie corporelle, est un aspect de 
l’autonomisation. Comme l’indique l’État de la population mondiale 2021, « le renforcement de 
l’autonomie des femmes [constitue] en soi une fin de la plus haute importance. En outre c’est là une 
condition essentielle du développement durable. »8 Les Objectifs de développement durable (ODD) 
considèrent la capacité des femmes et des filles de prendre leurs propres décisions, d’accéder à des 
soins de santé, des informations et une sensibilisation aux questions reproductives et sexuelles comme 
fondamentale pour réaliser l’ODD 5 sur l’égalité entre les genres.9 Fournir aux filles et femmes une 
sensibilisation, des informations, un soutien et des services pour déterminer la direction de leurs vies 
sexuelles et reproductives permet de réduire les inégalités entre les genres, d’améliorer la santé 
publique et cela profite aux économies nationales.10   

 
C. Deux engagements internationaux fondateurs et durables pour l’autonomie corporelle et 
l’égalité entre les genres  

 
Le Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD) de 
1994 a rassemblé la communauté internationale pour créer un nouveau consensus sur la politique liée à 
la population et le développement. La CIPD a fermement établi que les droits et la dignité des 
personnes, plutôt que des objectifs de population chiffrés, étaient la meilleure méthode pour permettre 
aux personnes de réaliser leurs objectifs de fertilité. En outre, les États ont reconnu que ces droits 
étaient primordiaux pour le développement.  
 
La CIPD a été une approbation retentissante de la santé reproductive, des droits individuels, de 
l’autonomisation des femmes et de l’égalité entre les genres comme l’obligation de chaque pays et 
communauté.11 Le Programme d’action de Beijing de 1995, convenu lors de la quatrième Conférence 
mondiale sur les femmes, a amplifié et renforcé ces engagements, en reconnaissant que les droits 
humains des femmes comprenaient le contrôle et la prise de décisions sur des questions liées à leurs 
vies sexuelles et reproductives. 12  
 
Lors du Sommet de Nairobi de 2019 célébrant le 25e anniversaire de la CIPD, la communauté 
internationale a encore amplifié l’engagement pour l’autonomisation et l’autodétermination des 
femmes et des filles. Le document final du Sommet indique : Dans le cadre de l’engagement pour 
intensifier les « efforts pour la mise en œuvre et le financement complets, efficaces et accélérés du 
Programme d’action de la CIPD [...] et de l’Agenda 2030 pour le développement durable [les États 
s’engagent à] protéger et à garantir le droit de tous les individus à l’intégrité physique et à l’autonomie, 
et fournir un accès aux services essentiels à l’appui de ce droit. »13  
 
Par le biais de la Coalition d’action sur l’autonomie corporelle et la santé et les droits sexuels et 
reproductifs du Forum Génération Égalité, lancée en 2021, le travail du FNUAP se poursuit, en étroite 
collaboration avec les États membres des Nations Unies et la société civile, pour concrétiser l’intégrité 
corporelle, l’autonomie, les droits reproductifs et, par dessus tout, l’égalité des genres d’ici à 2030. 
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      D. Obligations étatiques de droits humains pour l’autonomie corporelle : Rôle du FNUAP 
 
Les droits humains liés à l’autonomie et à l’intégrité corporelles dans le cadre de la sexualité et la 
reproduction garantissent que les femmes et les filles peuvent prendre des décisions sur leurs vies 
reproductives et sexuelles. Par conséquent, les États doivent respecter, protéger et concrétiser une 
gamme de droits sexuels et reproductifs énumérés dans le Programme d’action de la CIPD.  
 
Respecter signifie que les États ne doivent pas interférer directement dans la jouissance des droits. Les 
États devraient abroger ou éliminer les lois qui restreignent l’accès aux services de santé sexuelle ou 
reproductive (notamment leur limitation aux femmes mariées) ou qui limitent les informations sur la 
sexualité (notamment l’abstinence jusqu’au mariage), étant donné qu’elles entravent la capacité des 
femmes et des jeunes à prendre des décisions sur leur corps.  
 
Protéger signifie que les États sont tenus de veiller à ce que des tiers n’entravent pas directement ou 
indirectement la jouissance des droits. De ce fait, les États doivent s’efforcer de sensibiliser le grand 
public aux stéréotypes liés au genre et transformer les normes sociales qui légitiment et naturalisent ces 
interférences.  Les États doivent également fournir des mesures réparatrices et des recours efficaces et 
transparents, y compris administratifs et judiciaires, en cas de violation par des tiers.  
 
Remplir signifie que les États sont tenus de prendre des mesures positives pour établir un 
environnement propice à la jouissance des droits, en utilisant tous les moyens juridiques, politiques, 
budgétaires, administratifs et autres pour garantir, par exemple, que des informations et services 
complets sur la santé sexuelle et reproductive sont disponibles, accessibles, acceptables et de qualité, 
sans discrimination, en particulier envers les plus marginalisés.14   

    
E. Exemples de promotion et de protection de l’autonomie corporelle 

Vous trouverez ci-dessous quelques illustrations des méthodes de promotion et de protection de 
l’autonomie corporelle, en permettant la prise de décisions sur les questions qui touchent les filles et les 
femmes d’un point de vue physique, et le renforcement de leurs droits et leur santé sexuels et 
reproductifs. Ces exemples contribuent également au développement durable et à l’égalité entre les 
genres. Si les interventions du FNUAP tiennent déjà compte de l’autonomie corporelle, il existe des 
opportunités de taille pour affiner la focalisation, afin de mieux soutenir l’autodétermination 
reproductive, en particulier pour les populations les plus à risque d’être laissées-pour-compte.   
 
Choisir d’être mère : comment permettre une prise de décisions autonome 
 

● Planification familiale : Les femmes doivent être maîtres de leur décision concernant les enfants 
(décider si elles souhaitent en avoir et si oui, quand et comment) afin de trouver un travail 
rémunéré, de s’investir dans leur carrière et de prendre des risques sur le marché du travail. Les 
structures économiques, politiques et sociales qui influencent le contrôle des vies personnelles 
des femmes, comme les décisions de planification familiale, sont des déterminants clés de leur 
participation à l’économie.15  

 
L’autodétermination en matière de reproduction nécessite une prise de décisions autonome 
concernant le fait d’avoir ou non des enfants, à quelle fréquence et combien. Les programmes 
de planification familiale où les décisions des femmes ne sont ni éclairées ni délibérées ne 
permettent pas de faire ces choix. À l’inverse, les programmes de planification familiale ancrés 
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dans l’autonomie sont tout à fait conformes au cadre Disponibilité, accessibilité, acceptabilité et 
qualité) de l’approche axée sur les droits humains, dans laquelle la prise de décisions éclairées et 
délibérées par les femmes, qu’elles peuvent appliquer, est garantie.16  
 
Disposer d’une chaine d’approvisionnement adéquate de moyens de contraception variés et de 
qualité permet aux femmes de prendre de véritables décisions concernant leur corps, plutôt que 
de se contenter des articles disponibles ou de suivre l’avis du conseiller.17  
 
La confiance dans les prestataires de services sanitaires, ainsi que la continuité de la prestation 
de services, améliore également l’autonomie en matière de prise de décisions, comme le 
montre un centre de soins soutenu par le FNUAP à Cox’s Bazaar, au Bangladesh.18 Au service des 
réfugiés rohingyas du Myanmar, le FNUAP et ses partenaires sont allés à la rencontre des 
femmes pour traiter leurs besoins sexuels, reproductifs et relatifs à la santé maternelle, tout en 
fournissant un soutien économique par le biais de formations de subsistance.  Cette approche 
globale a permis aux femmes de prendre des décisions éclairées et a contribué à un respect 
général des contrôles liés à la pandémie. Un faible taux d’infection au COVID-19 a permis de 
maintenir les interventions économiques et sanitaires primordiales. 

 

● Obtenir des soins maternels : L’amélioration de la santé maternelle a une corrélation forte avec 
le développement durable.19 L’autonomie dans la prise de décisions sur la santé maternelle et 
l’accouchement est primordiale pour s’assurer que les femmes sont suivies par des prestataires 
de soins de santé maternelle formés.20 Une prise de décisions par les femmes restreinte ou 
retardée (par manque d’informations, interférences des membres de la famille, difficultés liées 
aux transports, services de santé maternelle de qualité limitée, etc.) entraîne des niveaux 
supérieurs de morbidité et de mortalité.21 Les mauvais traitements, négligences et maltraitances 
du personnel sanitaire et des professionnels de l’accouchement qui n’écoutent pas les femmes 
demandant des soins les pousseront à ne pas revenir.22  

 
 

Prendre des décisions éclairées : promouvoir l’autonomie pour les enfants et les adolescents  
 

● Aller à l’école : L’éducation est un moteur fondamental du développement durable. Cela peut 
permettre aux filles et aux femmes de prendre des décisions sur le travail et la famille qui 
détermineront le cours de leur vie.23 Plus les filles s'attardent à l’école, moins elles sont 
susceptibles d’être soumises à un mariage ou une grossesse précoces et plus leur capacité à 
gagner leur vie augmente.24 Fournir des produits d’hygiène menstruelle dans des installations 
privées et sécurisées est une intervention relativement simple pour que les filles aillent à l’école 
et pour transformer les normes sociales qui excusent leur absence.25 De même, la pratique 
visant à exclure les adolescentes enceintes de l’école, d’après des stéréotypes liés au genre et la 
honte, est considérée comme une discrimination illégale et une violation des droits humains.26 
Lorsque ces filles restent à l’école, elles peuvent finir leur éducation et poursuivre des choix de 
vie qui ne se limitent pas au fait d’avoir des enfants.   

 
● Faire preuve de responsabilité : Apprendre et comprendre comment le corps se développe 

physiquement et comment ces changements font apparaître des sensations et émotions est 
primordial pour que les enfants deviennent des adultes responsables.27 Les familles, les 
institutions religieuses et les écoles jouent toutes un rôle dans cet aspect de l’éducation. 
Toutefois, des valeurs soi-disant traditionnelles, une crainte sans fondement que la fourniture 
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d’informations « corrompe » les enfants et d’autres croyances de ce type font souvent obstacle.28 
La responsabilité finale de s’assurer que les adolescents (et les enfants au fil de leur maturité) 
bénéficient d’une éducation sexuelle complète incombe aux États. Ce faisant, ils obtiennent des 
connaissances et des compétences pratiques, examinent leurs attitudes et valeurs, et pratiquent 
les compétences requises pour prendre des décisions éclairées saines sur leurs relations et vies 
reproductives et sexuelles.29 
 

 
L'autonomie corporelle  et ne laisser personne de côté: quelques exemples 

Certaines populations, que ce soit du fait de leur âge, origine ethnique, race, sexualité et/ou 
capacités physiques et mentales différentes, rencontrent des obstacles spécifiques pour jouir de 
leur autonomie.   
 
Femmes en situation de handicap : Dans de nombreuses sociétés, les décisions des femmes en 
situation de handicap sont subordonnées à la volonté de leur famille, leur représentant légal ou 
l’État. Les normes sociales, parfois même juridiques, les considèrent comme incapables de faire 
leurs propres choix. Des violations flagrantes de leurs droits peuvent entraîner des abus sexuels, 
ainsi qu’une stérilisation forcée.  
 
La Convention relative aux droits des personnes handicapées souligne que : « Toutes les femmes 
handicapées doivent être en mesure de jouir de leur capacité juridique en prenant leurs propres 
décisions, avec un soutien si elles le souhaitent, concernant le traitement médical et/ou 
thérapeutique, notamment concernant le maintien de leur fertilité et de leur autonomie 
reproductive... »30 Les États doivent prendre des mesures pour protéger l’autonomie corporelle 
des personnes handicapées en mettant fin aux pratiques comme la « prise de décisions par 
substitution » et en soutenant la « prise de décisions assistée » à la place.31     
 
Adolescents : Les législations nationales et internationales présument que les parents et tuteurs 
agissent dans l’intérêt de leurs enfants. Toutefois, des familles, des sociétés, des cultures et des 
religions peuvent lutter contre les notions d’égalité entre les genres et essayer de contrôler la 
vie sexuelle des adolescents et des jeunes en limitant l’accès à une ECS ou par le biais de 
mariages d’enfants ou de MGF. Ces pratiques vont à l’encontre de l’autonomie corporelle et des 
droits humains.32  
 
Au fil de la maturité des enfants, la Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies 
reconnaît que leurs capacités évoluent de façon à être en mesure de prendre des décisions 
pertinentes sur les aspects importants de leur vie, comme la sexualité et la reproduction.33 Les 
États doivent garantir un accès à des services, fournitures, informations et accompagnements 
appropriés selon l’âge et médicalement justes pour la santé sexuelle et reproductive.34  
 
Personnes non binaires : Les personnes dont l’identité sexuelle et l’expression de genre ne se 
conforment pas à la dichotomie dominante masculin/féminin ne bénéficient pas d’une 
protection juridique similaire à celle des personnes hétéronormées.35 Les obstacles sont 
nombreux. Leurs identités peuvent ne pas être reconnues d’un point de vue juridique ou elles 
peuvent être forcées à suivre une thérapie de conversion ou soumises à des procédures 
chirurgicales non désirées et non consensuelles.36  Ces pratiques vont à l’encontre des droits 
humains internationaux concernant la non-discrimination. Les États doivent mettre un terme à 
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ces pratiques et protéger l’autonomie corporelle des personnes avec des sexualités et genres 
différents.37 
 
Femmes appartenant à une population autochtone : Décider du nombre, de l’écart et de 
l’enchainement des enfants est un pilier des droits reproductifs et de l’autonomie corporelle. 
Toutefois, les États ont bien trop souvent refusé ces choix aux femmes appartenant à une 
population autochtone ou à des minorités raciales et ethniques. Certains pays abritant 
d’importantes populations autochtones ont stérilisé de force des femmes appartenant à une 
population autochtone, rurale et pauvre dans le cadre de programmes officiels de planification 
familiale.  
 
Des femmes roms de certains pays d’Europe de l’Est qui ont été stérilisées de force ont attaqué 
avec succès leurs États en justice pour violation de leurs droits liés à l’autonomie et l’intégrité 
corporelles. Ces pratiques sont des violations flagrantes des droits liés à l’autonomie et 
l’intégrité corporelles.38 
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